
 
 

Conseil Général 
Le débat sur l’introduction d’ours 

 
 
Ce matin, le sujet était sensible sur un terrain miné. Devant la porte du Conseil Général 
encore fermée, « pro » et « anti » ours étaient bien présents dans le calme. D’un côté 
Mademoiselle Dubalen et une petite équipe de partisans, de l’autre le gros des troupes autour 
de Bernard Moules, Raymond Bayle, des élus et des éleveurs de montagne du département.  
 
C’est François Fortassin en personne qui ouvrit les portes sous les applaudissements des 
opposants à l’introduction. Dans la salle, quelques élus étaient absents mais seulement deux 
d’entre eux n’auront pas pris part au vote.  
 
Jean-Claude Palmade, Président de la mission d’observation, devait ouvrir  le bal des ours 
pour présenter le rapport de 82 pages. C’est un « travail sans préjugé, sans tabou, sans 
pression » nous explique-t-il en passant en revue tous les grands chapitres du document. La 
controverse sur la biodiversité et le maintien de l’espèce (page 52, § 2) est sobrement mais 
précisément présentée tout en citant Caussimon « Sauver l’ours, c’est nous sauver nous-
mêmes » sans oublier André Etchelecou « il n’est pas exact de penser que l’ours brun soit 
menacé ». L’équilibre est assuré sur un fil ! 
Il note qu’à travers ses entretiens une majorité de propos se dégage pour affirmer qu’une 
cohabitation est impossible (page 57). Le plan d’aide au pastoralisme déconnecté de celui de 
l’ours n’est pas mis en place et il constate que les mesures d’accompagnement n’ont pas 
engendré l’acceptabilité de l’ours.  
Pour la mission, l’ours est un emblème à double tranchant (page 69) pour le tourisme et 
constate qu’il n’existe pas de communication institutionnelle sur ce thème.  
Pour ce qui concerne la concertation (page 72) la mission constate que ce n’en est pas 
vraiment une et constate « le fossé entre le Ministère… et nos interlocuteurs… » 
 
Puis le débat s’engage avec pour premier interlocuteur un José Marthe (Lourdes-Ouest, 
Entente Républicaine) devenu un maître penseur de l’environnement « La planète bleu va 
mal »… et encore une référence à Nicolas Hulot (c’est normal d’être référent quand on 
conseille le Président de la République) qui recueille 500 000 signature pour son défi de 
sauver la terre. Pour lui, « le plus grand danger des ovins ce n’est pas l’ours mais l’ovin 
australien … Les Hautes-Pyrénées ne sont pas une île isolée… que ferions-nous si les pèlerins 
ne venaient pas à Lourdes … les touristes ne venaient pas consommer… ». « Le berger a droit 
à des cabanes aux équipements modernes, au repos, etc… L’Etat doit renforcer ses équipes 
de suivi… » 
Pour finir il précise que « l’absence de proposition de ce rapport est une faute » et il regrette 
qu’il n’aille pas plus loin. 
 



Marc Léo (Aucun, PRG), « reste convaincu que cette mission ne modifiera en rien l’attitude 
dogmatique de l’Etat… » mais selon lui, « elle sera utile pour ceux qui pensent que cette 
réintroduction est une erreur politique, économique et sociale ». Et il précise 
qu’une « personne que la commission a auditionnée a dit qu’il ne voudrait pas être celui qui 
aura vu le dernier ours des Pyrénées. Je lui ai répondu à mon tour en lui disant que je ne 
voudrais pas être celui qui a vu le dernier berger des Pyrénées » 
 
Robert Marquié (Arreau, PS) pour sa part est pour «une réintroduction mesurée et maîtrisée 
et pour un plan de sauvegarde  du pastoralisme » 
 
Pierre Dussert (Aureilhan, PS) quant à lui, dénonce l’autisme de l’Etat et les méthodes 
inacceptables. 
 
Frédéric Laval (Tarbes III, PS) mélange un peu tout… l’ultralibéralisme et l’ours… le 
rapport n’est pas évident… Lui aussi regrette que le rapport ne fasse aucune proposition. 
 
Jean-Pierre Dubarry (Tarbes I, PS) nous annonce qu’il votera contre le rapport tout en 
précisant que ce n’est « pas un vote négatif mais un vote d’ouverture »…. On ne sait pas très 
bien vers où mais il souhaite « que les hommes de bonne volonté se mettent autour de la 
table ». Vœux pieux lorsque pratiquement toutes les introductions sont réalisées. 
 
L’intervention de Rolland Castells (Bagnères-de-Bigorre, Entente Républicaine, UDF) était 
particulièrement attendue mais n’a rien apporté de bien nouveau au débat. Il a néanmoins 
précisé que cette introduction »n’a pas été l’objet d’un marchandage » et qu’il « assume ses 
positions ». Il tient également à faire observer que ses « actions vont dans le sens de l’aide au 
pastoralisme » et il cite l’abattoir. Il confirme son souhait de mettre en place un moratoire et 
lance une courte polémique au sujet des interventions de Chantal Robin-Rodrigo en sa qualité 
de députée. 
 
Comme a son habitude, Chantal Robin-Rodrigo (Tarbes II, PRG) se lance avec passion. Elle 
parle de « simulacre de démocratie et elle se sent insultée ». Elle rappelle que « tous les élus 
(députés) de droite et de gauche  du comité de massif sont contre la réintroduction » et précise 
que « sur les 2500 communes des Pyrénées seulement 4 ont délibéré pour une introduction et 
250 contre » Voilà qui devrait faire réfléchir. 
 
Michel Pélieu (Bordères-Louron, PRG) estime que l’ours « va accélérer le départ des 
bergers ». Il déplore également tous les tags pro-ours qui fleurissent sur le mobilier routier et 
urbain alors que les manifestations contre l’introduction se sont déroulées dignement. 
 
Jacques Béhague (Luz-Saint-Sauveur, Entente Républicaine, UMP), l’élu Toy qui avec ses 
électeurs subit les attaques depuis 2000 (Néré). Pour lui « les vrais décideurs devraient être 
ceux qui vivent dans les montagnes. Ce sont eux les vrais écologistes… ». Puis il  fait allusion 
au binôme « tourisme et pastoralisme » tout en affirmant que « la cohabitation n’est pas 
possible. ». Il précise que « ce n’est pas à coup de subvention que l’on aide le pastoralisme »  
 
Georges Azavant (Argelès-Gazost, PRG), Président du Parc National des Pyrénées confirme 
également qu’il « n’y a pas eu de dialogue mais une forme d’information » et que « les liens 
avec les locaux ont été rompus ». Il fait une proposition novatrice pour les Hautes-Pyrénées à 
savoir « mettre en place une charte départementale environnementale et faire quelque chose 
de similaire à l’IPHB pour arriver à structurer le dialogue » et il précise qu’il s’abstiendra. 



 
Jacques Brune (Campan, PRG) parle de « fiasco à l’accompagnement de la réintroduction » 
et il évoque l’absence de numéro de téléphone pour s’informer. 
 
Maryse Beyrié (Vielle-Aure, PS) nous parle du tourisme avec l’ours… en cage de Saint-Lary 
qui « crée le rêve. » Mais pour elle « les conditions actuelles sont un danger pour le public ». 
 
Jean-Claude Palmade (Tarbes V, PS), Président de la mission répond à quelques 
intervenants en précisant qu’il s’agissait d’une mission d’observation qui n’avait pas à faire de 
propositions et le Président François Fortassin (Mauléon-Barousse, PRG) donne son avis en 
indiquant que la Barousse héberge « un ours depuis 7 ans, sans en parler, loin de la pression 
médiatique ». Il rappelle les « liens affectifs qui se créent entre le berger et son troupeau » 
puis il soumet le rapport au vote. 
 

Louis Dollo 


